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– I – PRÉFECTURE 
DIRECTION DES RESSOURCES ET DE LA MODERNISATION 

BUDGET, MODERNISATION ET COORDINATION 

ARRETE N° 2006 – 07288 du 11 SEPTEMBRE 2006 

Délégation de signature donnée à M. Michel VILLEVIEILLE, Chargé d’assurer l’intérim des fonctions de Directeur Départemental de 
l'Agriculture et de la Forêt 

VU la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ; 
VU le décret n° 84-1191 du 28 décembre 1984 relatif à l’organisation des services extérieurs du ministère de l’agriculture, modifié par le 
décret n° 93-909 du 9 juillet 1993 relatif à l’organisation des services déconcentrés du ministère de l’agriculture et de la pêche en Ile-de-
France ; 
VU le décret n° 92.604 du 1er juillet 1992 portant charte de déconcentration ; 
VU le décret n°97.34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles ; 
VU le décret n° 97.1202 du 19 décembre 1997 pris pour l’application au Ministre de l’Agriculture et de la Pêche du 1° de l’article 2 du décret 
n°97.34 du 15 Janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles ; 
VU le décret n° 2002-234 du 20 février 2002 portant création de directions départementales des services vétérinaires et modifiant le décret 
n° 84-1191 du 28 décembre 1984 relatif à l’organisation des services extérieurs du ministère de l’agriculture ; 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les 
régions et départements, 
VU le décret du 9 mars 2006 portant nomination de M. Michel MORIN, Préfet de l'Isère ; 
VU l'arrêté ministériel du 17 juillet 2001 nommant Mme Florence BARRAL-BOUTET, Chef du Service Départemental de l'Inspection du 
Travail, de l'Emploi et de la Protection Sociale Agricoles de l'Isère ; 
VU l'arrêté ministériel du 30 août 2006 du Ministre de l'Agriculture et de la Pêche, chargeant M. Michel VILLEVIEILLE, d’assurer l’intérim 
des fonctions de Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt de l'Isère à compter du 11 septembre 2006; 
VU l'arrêté préfectoral du 27 mars 2006 donnant délégation de signature à M. Yves TACHKER, Directeur Départemental de l'Agriculture et 
de la Forêt de l'Isère ; 
SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l'Isère ; 

ARTICLE 1er - L'arrêté préfectoral du 27 mars 2006  donnant délégation de signature à M. Yves TACHKER est abrogé. 
ARTICLE 2 - Délégation de signature est donnée à M. Michel VILLEVIEILLE, Ingénieur en Chef du Génie Rural des Eaux et 
Forêts, Directeur départemental de l’agriculture et de la forêt par intérim, à l’effet de signer, dans le cadre de ses attributions et 
compétences les décisions suivantes : 
I - PERSONNEL 

101 - Actes de gestion des personnels de l'Etat. 
102 - Recrutement externe sans concours dans certains corps de catégorie C (loi n° 2001-2 du 3 janvier 2001 et décret n° 

2002-121 du 31 janvier 2002) 
II - MARCHES - RECOUVREMENTS 

201 - Signature de l'acte d'engagement des marchés de l'Etat relevant de la compétence du Directeur Départemental de 
l'Agriculture et de la Forêt (sous réserve de mon information, pour les marchés dont le montant est supérieur à 
155 000 €). 

202 - Recouvrement des redevances du Fonds National de Développement des Adductions d'Eau sur les consommations 
publiques d'eau potable. 

III - SUBVENTIONS D'EQUIPEMENT RURAL ATTRIBUEES A DES PARTICULIERS 
301 - Attribution de subventions sur le prix d'achat de certains matériels agricoles ou de bûcheronnage. 
302 - Décisions d'attribution de subventions aux particuliers pour la réalisation de travaux d'équipement : 
3021 - Habitat rural et bâtiments agricoles 
3022 - Hydraulique agricole 
3023 - Aménagements prévus dans le cadre des opérations groupées d'aménagement foncier (OGAF) 
3024 - Etablissement de plans simples de gestion des forêts privées 

IV - SUBVENTIONS ET AIDES DIVERSES 
400 - Toutes décisions d'octroi ou de refus d'aides aux agriculteurs, aux GAEC, aux CUMA et autres groupements 

d'agriculteurs. 
401 - Décision d'octroi de l'aide à la création d'entreprise par les demandeurs d'emploi (secteurs agricoles et forestiers). 
402 – Etablissement des certificats d’éligibilité relatifs à la sortie et au stockage des bois chablis, en vue de l’obtention de 

prêts bonifiés. 
403 – Etablissement des certificats destinés aux collectivités qui gèlent leurs coupes. 
404 – Décision d’octroi des aides au transport de bois chablis et au nettoyage des routes et chemins forestiers encombrés 

par les chablis. 
405 - Tous documents relatifs au FEOGA Garantie dans le cadre du programme objectif 2.  

V - AMENAGEMENT FONCIER ET STRUCTURES 
501 - Tous les modes d'aménagement foncier : mises en demeure de remettre les lieux en l'état où ils se trouvaient à la 

date de l'arrêté ordonnant les opérations (Code Rural, Article 7) ; 
502 - Réglementation des boisements : arrêtés fixant les périmètres, autorisations de boisements, mises en demeure de 

détruire les boisements irréguliers (Code Rural, Article 52.1) ; 
503 - Mise en demeure des propriétaires de mettre en valeur leurs terres incultes (Code Rural, Articles 39 et 40) ; 
504 - Autorisations d'exploiter et mises en demeures (Code Rural, Article 188-1 à 188-8) ; 
505 - Octroi et refus des aides à la reconversion professionnelle des agriculteurs en difficulté (Décret n° 88.529 du 4 Mai 

1988). 
506 - Octroi et refus des aides à la cessation d'activité des agriculteurs âgés (indemnités annuelle et viagère de départ et 

leurs variantes) et de l'indemnité d'attente (décret n° 89.341 du 29 Mai 1989). 
507 - Autorisations données aux agriculteurs prenant leur retraite agricole de continuer temporairement à mettre en valeur 

leur exploitation (loi 86-19 du 6 janvier 1986) ; 
508 - Délimitation de bornage. 
509 - Remembrement : courrier et arrêtés, à l’exception des mémoires en défense. 

VI - AGRICULTURE 
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600 - Toutes décisions administratives de gestion technique relatives à l'élevage et à l'agricul-ture telles que celles 
intéressant la maîtrise de la production laitière et l'attribution de droits à primes. 

601 - Arrêté portant attribution de subvention de l’Etat pour travaux de mise en conformité des élevages. 
602 - Arrêté portant attribution de subvention de l’Etat pour étude préalable relative à la mise aux normes des bâtiments 

d’élevage. 
603 - Agrément des établissements d’élevage. 
604 - Agrément des directeurs d’établissement d’élevage. 
605 - Agrément des programmes départementaux d’identification 
606 - Autorisation d’exploitation des centres d’insémination : production et / ou mise en place de la semence. 
607 - Octroi de licences d’inséminateur ou de chef de centre d’insémination. 
608 - Agrément des intermédiaires pour la collecte des oléagineux 
609 - Documents relatifs au Contrat Territorial d’Exploitation 
610 - Notification du taux de réduction des aides compensatoires en application du décret 2000.280 du 24 mars 2000 
611 - Agrément des groupements pastoraux 
612 - Répartition des bourses d'enseignement agricole 
613 - Plantation de vignes 
614 - Lutte contre les maladies et les parasites des cultures, vignes et vergers 
615 - Installation des jeunes en agriculture 
616 - Agrément des coopératives agricoles 
617 - Règlement d'entretien des jachères 
618 - Surfaces fourragères 
619 - Détermination des surfaces bénéficiant d'un régime de soutien aux producteurs de certaines cultures arables, 
620 - Conditions d'éligibilité aux paiements compensatoires à certaines cultures arables 
621 - Mise en demeure d'arrachage de parcelle pépinière non autorisée 
622 - Prix des noix et du vin 
623 - Fixation indice départemental des fermages 
624 - Fixation début des vendanges 
625 - Arrêtés de refus d'autorisation d'exploiter, 
626 - Financement des CTE et CAD, 
627 - Mission d’enquête pour constater et évaluer les pertes de fonds et récoltes causées par les orages 
628 - Fixation date légale début de secouage et de récolte des noix AOC 
629 - Arrêtés de subvention pour le plan de modernisation des bâtiments d’élevage 
630 - Arrêtés de subvention pour les aides à la mécanisation en zone de montagne. 

VII – POLICE DES EAUX 
701 - Autorisations délivrées au titre de la police et de la conservation des cours d’eau non domaniaux (régularisation et 

redressement du lit, curage et entretien…) (Code Environnement L 215–1 à L 215–24). 
702 – Récépissés de déclaration pris en application des articles L 214-1 à 11 du Code de l’Environnement. 

VIII – FORETS 
801 - Instruction des demandes d’autorisation de défrichement dans les forêts des particuliers (en application du décret n° 

97-1163 du 17 décembre 1997) et dans les forêts des collectivités non soumises au régime forestier. 
802 - Autorisation ou refus d’autorisation de défrichement de bois et forêts soumis au régime forestier appartenant à des 

collectivités ou personnes morales visées à l’article L 141-1-1er alinéa du Code Forestier et portant sur une 
superficie inférieure à 1 ha 

803 - Autorisation de défrichement de bois de particuliers (Code Forestier – Article L 311-1) 
804 - Autorisation de défrichement ou refus d’autorisation de défrichement de bois des collectivités non soumis au régime 

forestier et d’une surface inférieure à 1 ha. 
805 - Rétablissement des lieux en nature de bois après défrichement (Code Forestier – Article L 313-2) 
806 - Reconstitution forestière après coupe rase de résineux dans un massif d’une étendue d’au moins 4 ha d’un seul 

tenant (Article L.223-1 à L.223-5 du Code Forestier). 
807 - Approbation des règlements d’exploitation dans les forêts de protection (Code Forestier – article R 412-1). 
808 - Mise en défens des terrains en montagne (Code Forestier – Article R 421-8). 
809 - Délivrance du certificat d’origine pour les bois bruts (convention franco-suisse-traité de Berne du 31 Janvier 1964 – 

Article 22). 
810 - Soumission et distraction au régime forestier 
811 - Avis sur les projets d’aménagement des forêts soumises des collectivités (Code Forestier – article L 143-1 
812 -Reboisement des superficies agricoles : arrêté de refus, arrêté d’octroi de la prime au boisement. 
813 - Résiliation, transfert à un nouveau bénéficiaire, modification du montant d’un prêt sous forme de travaux du fonds 

forestier national et modification de la surface boisée objet de ce prêt. 
814 - Avis sur coupe et abattage d’arbres. 
815 - Cartes professionnelles d’exploitants forestiers. 

IX – PECHE ET CHASSE  
901 - Autorisation hors des périodes d’ouverture, de capturer et de transporter du poisson destiné à la reproduction ou au 

repeuplement (Code Environnement, Article L 436-9). 
902 - Autorisation, en tout temps, de capture, transport et vente de poissons à des fins sanitaires, scientifiques ou en cas 

de déséquilibres biologiques mettant en danger la faune piscicole (Code Environnement, Article L 436-9). 
903 - Délivrance des licences de pêche professionnelle et amateur dans les eaux du domaine public de l’état visées aux 

articles L 435-1 du Code de l’Environnement. 
904 - Déclaration d’enclos piscicoles (Code Environnement, Article L.431-7). 
905 - Autorisations de destructions individuelles des animaux nuisibles (Code Environnement - Article L 427-8 et R 427-

20). Utilisation du grand duc artificiel (R 427-23). Utilisation du collet à arrêtoir (R 427-16). 
906 - Autorisations de comptage nocturne (Code Environnement Article L 424-1). 
907 - Autorisation de battues de destruction des renards, des sangliers et des pies et corbeaux, et autres nuisibles (Code 

Environnement Article L 427-6). 
908 - Arrêté d’attribution de plans de chasse et tirs anticipés (Code Environnement – Article R 425-8 et R 424-8). 
909 - Epreuves pour chiens de chasse – Entraînement de chiens de chasse (instruction ministérielle du 19 février 1982) 
910 - Comptage gibier avec chiens d’arrêt (instruction ministérielle du 10 Avril 1985) 
911 - Reprise de gibier (Article L424-1 du Code Environnement). 
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912 - Institution de réserve temporaire de pêche (article R 436-69 du Code de l’Environnement) 
913 - Agrément des garde-chasse et des garde-pêche. 
914 - Attributions d’agrément et retraits d’agrément des piégeurs 
915 - ACCA et AICA : Tutelle (article R422-1 du Code de l’Environnement) 
916 - ACCA et AICA : Réserves de chasse et de faune sauvage (article R 422-66 du Code de l’Environnement) 
917 - ACCA et AICA : Décisions relatives au territoire (article R 422-52 à R 422-61 du Code de l’Environnement) 
918 - AAPPMA : Agrément (article R 436-26 du Code de l’Environnement) 
919 - AAPPMA : Agrément des présidents et trésoriers (article R 434-27 et suivants du Code de l’Environnement) 
920 - Piscicultures (article R 431-7 à R 431-41 du Code de l’Environnement) 
921 - Classement des plans d’eau (article R 431-3 à R 431-6 du Code de l’Environnement) 

IX bis – NATURE 
922 - Autorisation de commercialisation d’espèces végétales protégées (Code de l’Environne-ment Article L411-2, L412-1 

et R412-1) 
923 - Signature des contrats Natura 2000 pris au titre de l’article L414-3 du Code de l’Environ-nement. 

X – INGENIERIE PUBLIQUE 
Préambule 
Les codes suivants visent l’exercice des prestations d’ingénierie réalisées par les services de l’Etat pour le compte des 
collectivités territoriales ou de leurs groupements, des établissements publics de l’Etat ou des collectivités territoriales, des 
particuliers ou de toute personne morale de droit public autre que l’Etat (décret n° 2001-210 du 7 mars 2001 portant code des 
marchés publics). 
Pour des prestations estimées supérieures à 90 000 € H.T., les engagements de candidatures seront subordonnés à un 
accord préalable du préfet. En l’absence de réponse des services de la préfecture dans un délai de huit jours, l’accord du 
préfet est réputé tacite. 

1000 - Engagement des candidatures des services de l’Etat, signatures des devis, marchés et pièces afférentes 
consécutifs aux engagements de l’Etat. 

ARTICLE 3 – En cas d’absence ou d’empêchement de M. Michel VILLEVIEILLE, délégation de signature est donnée à M. Eric 
DESPRES, Attaché Administratif Principal, Secrétaire Général, à l’effet de signer les décisions mentionnées aux titres I, II, III, 
IV, V, VI, VII, VIII, IX, IXbis et X de l’article 2.  
ARTICLE 4 -  Sur proposition du Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt par intérim, délégation de signature est 
donnée, dans le cadre de leurs attributions respectives, à : 
a) M. Jacques FAURE, Ingénieur Divisionnaire des Travaux Ruraux, Chef du Service Etudes et Réalisations, à l'effet de 

signer les décisions mentionnées à l'article 2, codes 202 et 1000, 
b) M. Guy de VALLEE, Ingénieur Divisionnaire des Travaux Ruraux, Chef du Service Géomatique et Données, à l'effet de 

signer les décisions mentionnées à l'article 2, codes 504, 506, 507, 622, 623, 624 et 625 
c) M. Jacky ROY, Agent contractuel, Chef du Service Aménagement et Développement du Territoire, à l'effet de signer les 

décisions mentionnées à l'article 2, codes 405, 501 à 504 et 508 à 509, 
d) M. Laurent CYROT, Ingénieur Général du Génie Rural des Eaux et des Forêts, Chef du service Eau et Patrimoine 

Naturel, à l’effet de signer les décisions mentionnées à l ‘article 2, code 701,702, 801 à 815 et 901 à 923. 
ARTICLE 5 -  Délégation de signature est donnée à Mme Florence BARRAL-BOUTET, Directeur Adjoint du Travail, Chef du 
Service de l'Inspection du Travail, de l'Emploi et de la Politique Sociale Agricoles à l'effet de signer, dans le cadre de ses 
attributions et compétences, les décisions suivantes : 
01 - Récépissé de déclaration ou de renouvellement de déclarations d'hébergement collectif (loi n° 73.548 du 27 Juin 1973). 
02 - Décision d'octroi de l'aide à la création d'entreprise par les demandeurs d'emploi (secteurs agricoles et forestiers). 
03 – Décision d’opposition à l’engagement d’apprentis. 
ARTICLE 6 - En cas d'absence ou d'empêchement du Chef du Service de l'Inspection du Travail, de l'Emploi et de la Politique 
Sociale Agricoles, délégation de signature est donnée pour les affaires mentionnées à l'Article 5, à : 
Mlle Delphine MICHAUD, Inspecteur du Travail. 
ARTICLE 7 – Le présent arrêté est exécutoire à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de l’Etat dans le 
département de l’Isère. 
ARTICLE 8 - Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Isère, le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt par 
intérim, et le Chef du Service du Travail, de l'Emploi et de la Politique Sociale Agricole, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de l'Isère. 

Le Préfet, 
Michel MORIN 

ARRETE N° 2006 – 07289 du 11 SEPTEMBRE 2006 

Donnant délégation de signature à M. Michel VILLEVIEILLE, Chargé d’assurer l’intérim des fonctions de Directeur Départemental de 
l'Agriculture et de la Forêt à compter du 11 septembre 2006, au titre du décret du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la 

comptabilité publique, pour l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses 
VU la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ; 
VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 
VU le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique ; 
VU le décret n°97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles ; 
VU le décret n° 2002-234 du 20 février 2002 portant création de directions départementales des services vétérinaires et modifiant le décret 
n° 84-1191 du 28 décembre 1984 relatif à l’organisation des services extérieurs du ministère de l’agriculture ; 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les 
régions et départements, 
VU le décret n° 2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des administrations de l’Etat, 
VU le décret du 9 mars 2006 nommant Monsieur Michel MORIN, Préfet de l'Isère ; 
VU les arrêtés interministériels du 21 décembre 1982 portant règlement de comptabilité pour les désignations des ordonnateurs secondaires 
et de leurs délégués en ce qui concerne les budgets des Ministres du Plan et de l’Aménagement du Territoire, et de l’Agriculture ; 
VU les arrêtés interministériels du 4 janvier 1984 modifiant les arrêtés susvisés en ce qui concerne les budgets du Ministère de l’Urbanisme 
et du Secrétariat d’Etat chargé de l’Environnement ; 
VU l’arrêté du 2 mai 2002 portant règlement de comptabilité du Ministère de l’Agriculture et de la Pêche pour la désignation des 
ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ; 
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VU l’arrêté du 17 avril 2003 modifiant l’arrêté du 27 janvier 1992 portant règlement de comptabilité pour la désignation des ordonnateurs 
secondaires et de leurs délégués pour le budget du Ministère de l’Environnement ; 
VU l’arrêté du 29 décembre 2005 relatif au contrôle financier des programmes et services du Ministère de l’agriculture et de la pêche ; 
VU l’arrêté du 29 décembre 2005 relatif au contrôle financier des programmes et des services du Ministère de l’écologie et du 
développement durable ; 
VU l’arrêté ministériel du 30 mai 2006 portant délégation de signature à Monsieur Yves TACHKER, Directeur départemental de l’agriculture 
et de la forêt, pour l’exercice des fonctions d’ordonnateur secondaire ; 
VU le schéma d’organisation financière pour l’exécution territoriale des programmes « Gestion durable de l’agriculture, de la pêche et du 
développement rural » « Valorisation des produits, orientation et régulation des marchés », « Forêt », « Soutien des politiques de 
l’agriculture », « Enseignement technique agricole », « Sécurité et qualité sanitaires de l’alimentation », « Prévention des risques et lutte 
contre les pollutions » et « Gestion des milieux et biodiversité » ; 
VU l'arrêté ministériel du 30 août 2006 du Ministre de l'Agriculture et de la Pêche, chargeant M. Michel VILLEVIEILLE, d’assurer l’intérim 
des fonctions de Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt de l'Isère à compter du 11 septembre 2006; 
SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Isère ; 

ARTICLE 1er - L'arrêté préfectoral du 30 mai 2006 susvisé est abrogé. 
ARTICLE 2 – Délégation de signature est accordée à Monsieur Michel VILLEVIEILLE, chargé d’assurer l’intérim des fonctions 
de Directeur départemental de l’agriculture et de la forêt, pour procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et des 
dépenses de l’Etat imputées sur les titres 3, 5 et 6 des Budgets Opérationnels de Programme régionaux et nationaux relevant 
des programmes suivants : 

Programme 143 : Enseignement technique agricole 
Programme 149 : Forêt 
Programme 153 : Gestion des milieux et biodiversité 
Programme 154 : Gestion durable de l’agriculture, de la pêche et du développement rural 
Programme 206 : Sécurité et qualité sanitaires de l’alimentation / pour la Sous-action 26 « identification des animaux » du 
budget opérationnel 01C. 

Programme 215 : Conduite et pilotage des politiques de l’agriculture 
Programme 227 : Valorisation des produits, orientation et régulation des marchés. 
Cette délégation autorise Monsieur Michel VILLEVIEILLE chargé d’assurer l’intérim des fonctions de Directeur départemental de 
l’agriculture et de la forêt, en sa qualité de responsable d’unité opérationnelle, à engager, liquider et mandater les dépenses 
des opérations des programmes mentionnés ci-dessus. 

Délégation est également donnée pour opposer la prescription quadriennale aux créanciers. 
ARTICLE 3 – Délégation de signature est donnée à Monsieur Michel VILLEVIEILLE, chargé d’assurer l’intérim des fonctions de 
Directeur départemental de l’agriculture et de la forêt, en tant que responsable du Budget Opérationnel de Programme 
départemental « Moyens » des services de la Direction départementale de l’agriculture et de la forêt de l’Isère et responsable 
de l’unité opérationnelle correspondante, à l’effet de : 

- recevoir les crédits alloués au Budget Opération de Programme départemental « Moyens » ; 
- procéder à des ré-allocations en cours d’exercice budgétaire entre les actions du budget opérationnel de programme dès lors 

que son économie générale n’est pas remise en cause. Le délégataire informe Monsieur le Préfet de cette modification 
sans délai ; 

- procéder en cours d’exercice budgétaire à des transferts de crédits entre titres pour la mise en œuvre de la « fongibilité 
asymétrique ». Le délégataire informe Monsieur le Préfet de cette modification sans délai ; 

- engager, liquider et mandater les dépenses imputées sur les titres 2, 3 et 5 du Budget Opérationnel de Programme 
départemental. 

ARTICLE 4  - Demeurent réservées à la signature de Monsieur le Préfet, les décisions de réquisition des comptables publics et 
les décisions de passer outre. 
La signature des marchés publics supérieurs à un montant de 150 000 € devra avoir fait l’objet d’une information préalable de 
Monsieur le Préfet. 
Pour ce qui concerne les opérations d’investissement d’intérêt national de catégorie I, l’exercice de la présente délégation est 
subordonné au visa préalable de Monsieur le Préfet, des décisions ministérielles de délégation d’autorisation d’engagement. 
En application de l’article 50 du décret n° 2004-374 susvisé, la signature des arrêtés attributifs de subvention des crédits de 
catégorie III, pour des opérations déterminées, relève de la compétence de Monsieur le Préfet. 
ARTICLE 5 - En application de l’article 44 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, Monsieur Michel VILLEVIEILLE chargé 
d’assurer l’intérim des fonctions de Directeur départemental de l’agriculture et de la forêt, peut subdéléguer sa signature au 
fonctionnaire exerçant les activités suivantes : 
Secrétaire général de la Direction départementale de l’agriculture et de la forêt. 
Les décisions de subdélégations de signature devront être communiquées à Monsieur le Préfet et à Monsieur le Trésorier 
Payeur Général. 
ARTICLE 6 – Un compte rendu d’utilisation des crédits pour l’exercice budgétaire sera adressé annuellement à Monsieur le 
Préfet. 
ARTICLE 7 – Le présent arrêté est exécutoire à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de l’Etat dans le 
département de l’Isère. 
ARTICLE 8 – Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Isère, Monsieur le Trésorier Payeur Général et Monsieur le 
Directeur départemental de l’agriculture et de la forêt par intérim, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté. 

Le Préfet, 
Michel MORIN 

ARRÊTÉ N° 2006 – 07290 du 11 SEPTEMBRE 2006 

Portant nomination du Chef de la Mission Inter-Services de l’Eau 
VU le Code de l’Environnement, et notamment le titre 1er du livre II, relatif à l’eau et aux milieux aquatiques, 
VU le décret n° 92-604 du 1er Juillet 1992 portant charte de la déconcentration, et notamment son article 12, 
VU le décret n° 2004-374 du 29 Avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action des Services de l’État dans les 

Régions et Départements, 
VU la circulaire interministérielle du 26 Novembre 2004 portant sur la déclinaison de la politique de l’État en département dans le 

domaine de l’eau, sur l’organisation de la police de l’eau et des milieux aquatiques, sur l’organisation des services et la désignation 
du chef de la Mission Inter-Services de l’Eau, 

VU l’arrêté préfectoral n° 2003-11768 du 30 Octobre 2003 portant répartition des compétences en matière de gestion de la ressource 
en eau et de la police de l’eau et des milieux aquatiques, 
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VU l’arrêté préfectoral n° 2005-05723 portant modification de l’organisation de la Mission Inter-Services de l’Eau, 
VU l’arrêté préfectoral n° 2005-05724 portant nomination de Madame Thérèse Perrin en qualité de Chef de la Mission Inter-Services de 

l’Eau, 
VU l’arrêté ministériel du 30 Août 2006 chargeant Monsieur Michel Villevieille, Ingénieur du Génie Rural des Eaux et des Forêts, 

d’assurer l’intérim des fonctions de Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt de l’Isère à compter du 11 Septembre 
2006, 

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture,  
ARTICLE 1 : 
L’arrêté préfectoral n° 2005-05724 est abrogé. 
ARTICLE 2 : 
Monsieur Michel Villevieille, chargé d’assurer l’intérim des fonctions de Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt de l’Isère à 
compter du 11 Septembre 2006, est nommé Chef de la Mission Inter-Services de l’Eau. 
ARTICLE 3 : 
Sa mission est l’animation de la Mission Inter-Services de l’Eau et la mise en œuvre de l’ensemble de ses missions, conformément à la 
charte d’organisation approuvée par arrêté Préfectoral n°2005-05723 du 25 Mai 2005. 
ARTICLE 4 : 
Pour l’exercice de cette mission, Monsieur Michel Villevieille est placé sous l’autorité de Monsieur le Préfet de l’Isère. 
ARTICLE 5 : 
Le présent arrêté est exécutoire à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de l’Etat dans le département de l’Isère. 
ARTICLE 6 : 
Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt par intérim, le Directeur Départemental de 
l’Équipement, le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, le Directeur Régional de l’Environnement, le Directeur 
Régional de l’Industrie, de la Recherche et de l’Environnement, le Directeur Départemental des Services Vétérinaires, le Chef de la Mission 
Inter-Services des Risques Naturels, le Chef du Service de la Navigation Rhône-Saône, le Chef du Service Départemental de la Garderie 
du Conseil Supérieur de la Pêche, le Directeur de l’Agence de l’Eau, sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du 
Présent arrêté. 

Le Préfet, 
Michel MORIN 

ARRETE  n° 2006-7408 du 01 septembre 2006 

Délégation de signature donnée à Monsieur Emmanuel DE GUILLEBON, Directeur Régional de l’Environnement  
VU le règlement (CE) n° 338/97 du conseil du 9 décembre 1996 relatif à la protection des espèces de faune et de flore sauvages par le 
contrôle de leur commerce ; 
VU le règlement (CE) n° 865/2006 de la commission du 4 mai 2006 portant modalités d’application du règlement (CE) n° 338/97 du Conseil 
relatif à la protection des espèces de faune et de flore sauvages par le contrôle de leur commerce ; 
VU le code de l'environnement, notamment l'article L.412-1 ; 
VU le code rural, notamment ses articles R.212-1 à R.212-7 ; 
VU la loi n° 77-1423 du 27 décembre 1977 autorisant l'approbation de la Convention sur le commerce international des espèces de faune et 
de flore sauvages menacées d'extinction (C.I.T.E.S.); 
VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ; 
VU la loi n°92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration territoriale de la République ; 
VU le décret n°78-959 du 30 août 1978 modifié portant publication de la convention sur le commerce international des espèces de faune et 
de flore sauvages menacées d’extinction (C.I.T.E.S) ; 
VU le décret n°91-1139 du 4 novembre 1991 relatif à l'organisation et aux missions des directions régionales de l'environnement ; 
VU le décret n° 94-37 du 12 janvier 1994 relatif à l 'organisation et aux missions des directions régionales de l'environnement dans les 
régions d'outre-mer ; 
VU le décret n°97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles ; 
VU le décret n°97-715 du 11 juin 1997 relatif aux attributions du ministre de l'aménagement du territoire et de l'environnement ; 
VU le décret n°97-1204 du 19 décembre 1997 pris pour l'application à la ministre de l'aménagement du territoire et de l'environnement du 1° 
de l'article 2 du décret n°97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles ; 
VU le décret n°2002-895 modifié du 15 mai 2002 relatif aux attributions du ministre de l’écologie et du développement durable ; 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les 
régions et départements ; 
VU le décret du 9 mars 2006 nommant M. Michel MORIN, Préfet de l'Isère ; 
VU l'arrêté du 30 juin 1998 fixant les modalités d'application de la convention sur le commerce international des espèces de faune et de 
flore sauvages menacées d'extinction et des règlements (CE) n°338/97 du Conseil Européen et (CE) n°865/2006 de la Commission 
Européenne ; 
VU l’arrêté ministériel du 1er août 2006 nommant M. Emmanuel DE GUILLEBON , Directeur Régional de l’Environnement Rhône-Alpes ; 
VU l’arrêté préfectoral N° 2006-6637 du 7 août 2006 donnant délégation de signature à Madame Anne-Marie LEVRAUT, Directeur Régional 
de l'Environnement de la Région Rhône-Alpes par intérim ; 
SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l'Isère, 
Article 1er – L’arrêté préfectoral N° 2006-6637 du 7 août 2006 susvisé est abrogé. 
Article 2 - Délégation de signature est donnée à M. Emmanuel DE GUILLEBON , Directeur Régional de l’Environnement Rhône-Alpes, à 
l'effet de signer les autorisations accordées en application de la convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore 
menacées d'extinction et des règlements communautaires correspondants. 
Article 3 - En cas d'absence ou d'empêchement de M. Emmanuel DE GUILLEBON  la délégation de signature qui lui est conférée à l'article 
2 sera exercée par M. Guillaume LE REVEILLE, Chef du Service de la Protection et de la Gestion de l’Espace, Mme Martine CHATAIN, 
Adjointe au chef de Service de la Protection et de la Gestion de l’Espace et M. Jean-Luc CARRIO, Responsable de la Division Nature. 
Article 4 - Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Isère et le Directeur Régional de l'Environnement de la Région Rhône-Alpes sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de l'Isère. 

Le Préfet, 
Michel MORIN 
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ARRETE N° 2006-7433 du 28 Août 2006 

Portant délégation de signature au titre du décret du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique à Monsieur 
ARATHOON, Directeur Départemental de l’Equipement pour l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses 

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ; 
VU la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 
VU le décret n°62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique ; 
VU le décret n°90-232 du 15 mars 1990 portant application de la loi de finances et relatif à l’organisation administrative et 
financière du compte de commerce « opérations industrielles et commerciales des directions départementales de 
l’équipement » ; 
VU le décret n°92-604 du 1er juillet 1992 portant charte de la déconcentration ; 
VU le décret n°97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles ; 
VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat 
dans les régions et les départements ;  
VU le décret n°2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des administrations de l’Etat ; 
VU le décret du 9 mars 2006 nommant Monsieur Michel MORIN, Préfet de l’Isère ; 
VU les arrêtés interministériels des 21 et 30 décembre 1982 portant règlement de comptabilité pour la désignation des 
ordonnateurs secondaires et de leurs délégués en ce qui concerne les budgets des Ministères des transports, de l’éducation 
nationale, du temps libre, de l’urbanisme, du logement et de l’environnement ; 
VU l’arrêté interministériel du 5 juin 1990 modifiant l’arrêté du 30 décembre 1982 modifié portant règlement de comptabilité pour 
la désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués en matière de justice ; 
VU l’arrêté interministériel du 27 janvier 1992 portant règlement de comptabilité pour la désignation des ordonnateurs 
secondaires et de leurs délégués en matière d’environnement ; 
VU l’arrêté interministériel du 4 janvier 1994 du Ministre des affaires sociales, de la santé et de la ville, du Ministre de 
l’équipement, des transports et du tourisme et du Ministre du budget portant règlement de comptabilité pour la désignation des 
ordonnateurs secondaires et de leurs délégués au Ministère des affaires sociales, de la santé et de la ville dans le cadre de la 
section « ville » du budget « affaires sociales, santé et ville » ; 
VU l’arrêté du 25 mai 2005 du Ministère de l’équipement, des transports, de l’aménagement du territoire et de la mer nommant 
Monsieur Charles ARATHOON, Ingénieur général des Ponts et Chaussées, Directeur départemental de l’équipement de l’Isère 
à compter du 4 juillet 2005 ; 
VU l’arrêté du 29 décembre 2005 relatif au contrôle  financier des programmes et des services du ministère de l’écologie et du 
développement durable ;  
VU l’arrêté du 29 décembre 2005 relatif au contrôle financier des programmes et des services du ministère des transports, de 
l’équipement, du tourisme et de la mer ; 
VU l’arrêté du 29 décembre 2005 relatif au contrôle financier des programmes rattachés au Premier ministre ; 
VU l’arrêté du 29 décembre 2005 relatif au contrôle financier des programmes et services du ministère de la jeunesse, des 
sports et de la vie associative ; 
VU l’arrêté du 29 décembre 2005 relatif au contrôle financier des programmes et services du ministère de la justice ; 
VU l’arrêté du 29 décembre 2005 relatif au contrôle financier des programmes et des services du ministère de l’emploi, de la 
cohésion sociale et du logement ; 
VU l’arrêté du 30 décembre 2005 portant règlement de comptabilité du ministère de la justice pour la désignation des 
ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ; 
VU l’arrêté préfectoral du N° 2006-3992 31 mai 2006 portant délégation de signature à Monsieur Charles ARATHOON, 
Directeur départemental de l’équipement, pour l’exercice des fonctions d’ordonnateur secondaire ; 
VU les schémas d’organisation financière pour l’exécution territoriale des programmes indiqués ci-après ; 
SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Isère ; 

Article 1er : L’arrêté préfectoral du N° 2006-3992 31 mai 2006  susvisé est abrogé. 
Article 2 : Délégation de signature est accordée à Monsieur Charles ARATHOON, Directeur départemental de 
l’équipement pour procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses de l’Etat des Budgets 
Opérationnels de Programme régionaux et nationaux relevant des programmes mentionnés ci-après : 
Mission DC « Direction de l’action du gouvernement » 
  Titre 5 du Programme 129 « Coordination du travail gouvernementale » 
Mission TA « Transports » 
  Titres 3, 5 et 6 du Programme 203 « Réseau routier national » 
  Titres 3, 5 et 6 du Programme 207 « Sécurité routière » 
  Titres 2, 3 et 6 du Programme 217 « Conduite et pilotage des politiques d’équipement » 
  Titres 3, 5 et 6 du Programme 226 « Transports terrestres et maritimes » 
Mission PA « Politique des territoires » 
  Titres 3, 5 et 6 du Programme 113 « Aménagement, urbanisme et ingénierie publique » 
  Titre 3 du Programme 222 « Stratégie en matière d’équipement » 
Mission VA « Ville et logement » 
  Titre 6 du Programme 109 « Aide à l’accès au logement » 
  Titres 3 et 6 du Programme 135 « Développement et amélioration de l’offre de logement » 

Titre 6 du Programme 147 « Equité sociale et territoriale et soutien » pour les opérations 
d’investissement 

  Titre 6 du Programme 202 « Rénovation urbaine » 
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Mission JA « Justice »  
  Titre 5 du Programme 166 « Justice judiciaire » 
  Titre 5 du Programme 182 « Protection judiciaire de la jeunesse » pour les opérations dont la 
conduite a été confiée à la DDE » 
Mission EA « Ecologie et développement durable » 
  Titres 3, 5 et 6 du Programme 181 « Prévention des risques et lutte contre les pollutions » 
  Titre 2 du Programme 211 « Conduite et pilotage des politiques environnementales et 
développement durable » 
Mission SF « Sport, jeunesse et vie associative » 
  Titre 5 du Programme 210 « Conduite et pilotage de la politique du sport, de la jeunesse et de la 
vie associative » 
  Titre 5 du Programme 219 « Sport » 
Fonds spécial du trésor 
  Fonds de prévention des risques majeurs (Fond Barnier) délégation totale 
Mission YB « Gestion du patrimoine immobilier de l’État » 
  Titres 3 et 5 du programme 721 « Gestion du patrimoine immobilier de l’État » 
Cette délégation autorise Monsieur Charles ARATHOON, Directeur départemental de l’équipement, en sa 
qualité de responsable d’unité opérationnelle, à engager, liquider et mandater les dépenses des opérations 
relevant des programmes mentionnés ci-dessus. 
Article 3 : La délégation autorise Monsieur Charles ARATHOON, Directeur départemental de l’équipement, en 
sa qualité de service programmeur, à engager, liquider les dépenses des opérations relevant du programme 
mentionné ci-après : 
Mission EA « Ecologie et développement durable » 
  Titres 3 et 5 du Programme 153 « Gestion des milieux et biodiversité » 
Article 4 : Demeurent réservées à signature de Monsieur le Préfet, les décisions de réquisition des comptables 
publics et les décisions de passer outre. 
La signature des marchés publics supérieurs à un montant de 230 000 € devra avoir fait l’objet d’une 
information préalable de Monsieur le Préfet. 
En application de l’article 50 du décret n°2004-374 susvisé, la signature des arrêtés attributifs de subvention 
des crédits d’investissement, pour des opérations déterminées, sont exclues des compétences du présent 
arrêté. 
L’attribution de subventions allouées à des organismes divers devra faire l’objet d’une information périodique de 
Monsieur le Préfet. 
Article 5 : En application de l’article 44 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004, Monsieur Charles ARATHOON 
peut subdéléguer sa signature à un ou plusieurs fonctionnaires ou agents de l’Etat de son service exerçant 
l’une des fonctions suivantes : 
- Adjoint au chef de service, 
- Chef et adjoint de l’une des unités qui composent le service, 
- Responsable de la comptabilité de ce service, 
- Responsable chargé de l’exécution du budget. 
Les décisions de subdélégations de signature devront être communiquées à Monsieur le Préfet et à Monsieur le 
Trésorier Payeur Général. 
Article 6 : Un compte rendu d’utilisation des crédits pour l’exercice budgétaire sera adressé annuellement à 
Monsieur le Préfet. 
Article 7 : Le présent arrêté est exécutoire à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de l’Isère. 
Article 8 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Isère, Monsieur le Trésorier Payeur Général et 
Monsieur le Directeur départemental de l’équipement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté. 

Le Préfet 
Michel MORIN 

ARRETÉ N°2006-7436 du 8 septembre 2006 

Délégation de signature donnée à Maryse TRICHARD, Chef du Bureau des Etrangers 
VU la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ; 
VU le décret n°97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles ; 
VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les 
régions et les départements ; 
VU le décret du 9 mars 2006 portant nomination de M. Michel MORIN, Préfet de L’Isère ; 
VU l'arrêté préfectoral n° 2006-06137 du 21 juillet 2006 donnant délégation de signature à Mme. Maryse TRICHARD, Attachée 
Principale, Chef du Bureau des Etrangers ; 
SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l’Isère , 
ARTICLE 1er - L'arrêté préfectoral n° 2006-06137 susvisé est abrogé. 
ARTICLE 2 - Délégation de signature est donnée à Mme. Maryse TRICHARD, Attachée Principale, Chef du «  Bureau des 
Etrangers » à la Direction des Services aux Usagers, à l'effet de signer toutes correspondances et décisions dans les matières 
suivantes : 
¾ Documents de circulation transfrontière pour enfants mineurs, individuels et collectifs, 
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¾ Visas préfectoraux transfrontières délivrés aux étrangers, 
¾ Décisions d'admission au séjour des familles, 
¾ Autorisations provisoires de séjour, 
¾ Récépissés, 
¾ Titres de séjour, cartes de commerçants et artisans, 
¾ Décision de prolongation des visas consulaires de court séjour, 
¾ Procédure de rétention administrative visée au titre 5 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, 
¾ Titres de voyage des réfugiés politiques et apatrides, sauf-conduits, 
¾ Attestations relatives à la situation administrative des étrangers, 
¾ Correspondances courantes relatives à l'instruction des dossiers de demande de titres de séjour, 
¾ Mémoires en défense des intérêts de l'Etat à l'occasion des reconduites à la frontière et des référés administratifs, 
¾ Refus de prolongation de visas, 
¾ Rejets de recours gracieux. 
ARTICLE 3 – En cas d’absence ou d’empêchement de Mme. Maryse TRICHARD, la délégation de signature qui lui est conférée à 
l’article 2, est exercée par Mr. Yves FAURE et Snoussi FIZIR, Attachés, Adjoints au Chef du « Bureau des Etrangers ». 
ARTICLE 4 - En cas d’absence ou d’empêchement simultané de Mme. Maryse TRICHARD et de Mr. Yves FAURE et Snoussi FIZIR, 
partie de la délégation de signature visée à l’article 2 ci-dessus est conférée concurremment à : 
¾ Mme Joëlle LOMBERGET, Chef de Section « séjour », 
¾ M. Fabien GUEROULT D’ORLEANS , Secrétaire Administratif « Section Algériens », 
¾ Mme Laure CAZEAUX-LANDAIS, Chef de Section « asile », 
¾ Mme Michèle DI-CENTA, Chef de Section « naturalisations », 
¾ Mme Marie-Hélène SENNAC, Chef de Section des « mesures administratives », 

pour les actes suivants : 
¾ Documents de circulation transfrontière pour enfants mineurs, individuels et collectifs, 
¾ Récépissés, 
¾ Décision de prolongation des visas consulaires de court séjour, 
¾ Attestations relatives à la situation administrative des étrangers, 
¾ Correspondances courantes relatives à l'instruction des dossiers de demande de titres de séjour et à des demandes de pièces 

préparatoires aux décisions d’éloignement. 
ARTICLE 5 – Mme Maryse TRICHARD représentera l'Etat dans le cadre du contentieux des arrêtés préfectoraux de reconduite 
d'étrangers à la frontière prévu par les articles L-511-1 à L-511-4, L-512-1 à L-513-4 du Code de l’entrée et du séjour des étrangers 
et du droit d’asile et dans le cadre du contentieux des arrêtés préfectoraux de refus de séjour à l'occasion des référés administratifs. 
ARTICLE 6 – En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Maryse TRICHARD, la délégation visée à l’article 5 est conférée à : 
¾ M. Yves FAURE, Attaché, Adjoint au Chef du « Bureau des Etrangers » 
¾ M. Snoussi FIZIR Attaché, Adjoint au Chef du « Bureau des Etrangers » 
¾ Mme Laure CAZEAUX-LANDAIS, Chef de Section « asile », 
¾ M. Hubert GANGUET, Adjoint d’Administration Principal, «Mesures administratives» 
ARTICLE 7 - Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Isère est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil 
des Actes Administratifs de la Préfecture de l'Isère. 

Le Préfet 
Michel MORIN 

ARRETE  n° 2006 - 07445 du 31 AOÛT 2006 

Relatif à la composition de la Commission Tripartite Locale de suivi des transferts des services et personnels 
VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et aux responsabilités locales et, notamment son article 104, 
VU le décret n° 2005-529 du 24 mai 2005 portant création des Commissions Tripartites Locales, 
VU les propositions du Président du Conseil Général, 
VU les propositions des organisations syndicales représentant les services déconcentrés de l'Etat concernés par le transfert de 
compétences, 
VU l’arrêté préfectoral n° 2005- 15698 du 21 décembre 2005 portant création de la Commission Tripartite Locale de suivi des transferts des 
services et des personnels, 
SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture de l'Isère, 
Article 1er – L’ arrêté préfectoral n° 2005- 15698 susvisé est abrogé.  
Article 2 – La Commission Tripartite Locale, instituée auprès du préfet de l'Isère, comprend trois collèges : 

* le premier collège est composé des représentants des services déconcentrés des administrations civiles de l'Etat dans le 
département appelés, en totalité ou en partie, à être transférés au département et désignés par le préfet, soit : 

• Monsieur le Recteur d'Académie, 
• Monsieur l'Inspecteur d'Académie, 
• Monsieur le Directeur Départemental de l'Equipement, 
• Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales. 

* le deuxième collège est composé des représentants du département, désignés par le préfet sur proposition du président du conseil 
général soit, pour les questions relatives à : 

• "Education" : M. André COLOMB-BOUVARD, Vice Président chargé de l'éducation, 
M. Erik MALIBEAUX, Directeur de l'éducation. 

• "Routes" : M. Charles BICH, Vice-Président chargé des routes, 
M. Pierre LASSIAZ, Directeur des Routes. 

• "RMI" : M. José ARIAS, Vice-Président chargé de l'action sociale, 
 Mme. Roseline LUCATS, Directrice du développement social. 

• "Transferts de personnels" : Mme. Gisèle PEREZ, Vice-Présidente chargée du personnel, 
Mme. Bernadette LUPPI, Directrice des ressources humaines par interim 

* le troisième collège est composé des représentants du personnel de la fonction publique de l'Etat désignés par le préfet sur 
proposition des organisations syndicales ; il est constitué en trois sous-collèges, dans les conditions ci-après : 

Education Nationale ( personnels TOS) 
 

Titulaires 
 

Suppléants 
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Mme. Francette MONNIER  (UNATOS FSU) 
 

Mr. Matthéos KOUTSOS 
 

Mr. Mohamed RAKIB  (SNAENCT-UNSA EDUC) 
 

Mr. Antonio MONTENEGRO 
 

Mr. Pierre PETRALIA  (SGPEN/CGT) 
 

Mr. Jacques BERT 
 

 
Direction Départementale de l'Equipement 

 
Titulaires 

 
Suppléants 

 
"CGT" : 
Mr. Thierry ZIMMERMANN  (SR/PARC) 
Mr. Michel DEBORDE  (LA COTE-ST ANDRE) 
Mr. Frédéric PY  (LA MURE) 
Mr. Hubert VEYRET  (VINAY) 
Mr. Patrick STEFF  (ROUSSILLON) 
Mle. Chantal GOMEZ  (SGT) 
Mr. Patrick ARTHAUD  (SR) 

 

 
Mr. Jacques NOËL  (SR/PARC) 
Mr. Jean-Jacques GARET  (VINAY) 
Mr. Fabrice PONCET  (GRENOBLE-ROUTES) 
Mr. Jérôme UGNON-FLEURY  (VIZILLE) 
Mr. Jean-Philippe PESSINE  (GA) 
Mr. Dominique RIBOT  (SAU) 
Mme. Véronique BLANCHARD  (SUH) 
 

"Cartel Cgt-FO" : 
Mr. Tanguy JESTIN  (SEGT) 

Mr. Alain ROSSET  (SAM / BE) 
Mr. Laurent GARNIER  (LA MURE) 
 

 
Mr. Sébastien GOETHALS  (BOURGOIN) 
Mr. Sébastien BRICHE  (DU / GA) 
Mr. René STRIPPOLI  (PARC Comboire) 
 

 
Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales 

 
Titulaires 

 
Suppléants 

 
Mme. Florence FUVEL  (CGT) Mme. Jeannine MAZUEL 
Mr. Patrick SINSARD  (CGT) Mr. Michel FAIHY 
Mme. Marie-Noëlle FUMEX  (CFDT) Mme. Mireille JUBERT 

Article 3 – La commission est associée aux travaux préalables à l'élaboration des décrets fixant les modalités de transferts définitifs des 
services et parties de services mentionnés au VII de l'article 104 de la loi du 13 août 2004 susvisée. 
Elle est associée à la mise en oeuvre des modalités pratiques des transferts définitifs des services et des personnels au niveau 
départemental. 
Article 4 – La commission se réunit à l'initiative du préfet ou à la demande de la moitié au moins des représentants du personnel. Elle est 
présidée par le préfet ou son représentant. 
Sa composition sera adaptée , à chaque réunion, pour tenir compte de l'ordre du jour. 
Les représentants du personnel peuvent être assistés de suppléants. Ils sont désignés dans les mêmes conditions que les membres 
titulaires. 
Article 5 – Les membres et les experts de la commission locale sont tenus à l'obligation de discrétion professionnelle à raison des pièces 
et documents relatifs notamment à des sujets d'ordre individuel dont ils ont eu connaissance en cette qualité. 
Une autorisation d'absence est accordée aux représentants des organisations syndicales siégeant au sein de la commission pour leur 
permettre de prendre part aux réunions sur simple présentation de leur convocation. 
Les membres de la commission ne perçoivent aucune indemnité du fait de leurs fonctions au sein de ladite commission. Ils sont toutefois 
indemnisés de leurs frais de déplacement et de séjour dans les conditions fixées par le décret n° 90-437 du 28 mai 1990 modifié. 
Article 6 – Le secrétariat de la commission tripartite locale est assuré par le bureau de la Coordination - Direction des Ressources et de la 
Modernisation, en préfecture de l'Isère. 
Article 7 – Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Isère, le Recteur et l'Inspecteur d'Académie de Grenoble, les chefs des services 
déconcentrés de l'Equipement et des Affaires Sanitaires et sociales de l'Isère, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de l'Isère. 

Le Préfet, 
Michel MORIN 

 


